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Le contrôle des impôts version numé-
rique est en préparation à l’Assemblée 
nationale. A partir du 1er janvier 2014, 
il est possible que les entreprises, du 
moins celles tenant leur comptabilité au 
moyen de systèmes informatisés, soient 
tenues de présenter leurs documents 
comptables sous forme dématérialisée 
lors d’un contrôle des impôts. C’est ce 
que prévoit le projet de loi de finances 
rectificative annoncé en novembre. De 
fait, certaines sociétés transmettent à 
l’administration fiscale leurs documents 
sous forme papier. Or, le volume est 
parfois tel qu’il empêche le contrôle 
efficace dans les délais légaux. « Lui 
fournir des documents papier oblige 
l’administration à prendre connaissance 
de la comptabilité dans les locaux de 
l’entreprise. Avantage, cela permet de 
discuter en permanence avec le vérifica-
teur et de gérer en quelque sorte le 
contrôle », explique Jean-François De-
fudes, juriste au cabinet Fidal. 

Une analyse automatisée
Dans le cas de fichiers numériques, 
l’administration part avec les fichiers, 
automatise en partie l’analyse et revient 
avec une liste de questions. « L’admi-
nistration a formé des inspecteurs “or-
dinaires” à l’utilisation de solutions 
d’extraction de données, et a même 
acquis des licences de certains logiciels 
de comptabilité largement utilisés dans 
les PME, notamment Sage. Ce afin de 
pouvoir emporter les données de l’entre-
prise et d’effectuer les contrôles sans que 
cette dernière soit avisée de leur teneur 
et de leur étendue », complète Georges 
Granger, expert-comptable et adminis-
trateur de l’Afai (Association française 
des auditeurs et conseils informatiques). 
Du point de vue de la direction générale 
des impôts, les vérifications sont donc 
plus commodes à faire en électronique 
que sur papier. Les sociétés, elles, ont 
intérêt à être certaine de ce qu’elles 
fournissent. « Mieux vaut maîtriser le 
contenu des fichiers avant de les trans-
mettre à l’administration. Il faut, par 

exemple, s’assurer que l’on ne commu-
nique pas la comptabilité analytique de 
la société qui n’a pas à être fournie dans 
le cadre de ces dispositions », explique 
Jean-François Defudes. 
Des pénalités financières et une procé-
dure plus contraignante pour l’entre-
prise seraient, de plus, exigées par 
l’administration en cas de refus de la 
société de fournir les documents né-
cessaires au contrôle. « Avant le projet 
de loi, une société ne risquait pas grand-
chose à refuser de donner ses enregis-
trements comptables », ajoute Jean-
François Defudes.

L’accès à des serveurs distants 
autorisé lors d’une perquisition 
L’un des autres changements prévus 
par la loi de finance rectificative se 
rapporte aux saisies informatiques lors 
d’une perquisition. « Le projet autorise 
la saisie de données sur des serveurs 
hébergés à l’étranger à partir du mo-
ment où celles-ci sont accessibles ou 
disponibles depuis la France », explique 
Jean-François Defudes. Entraver l’accès 
au fichier en chiffrant les données ou 
avec des mots de passe fera, de plus, 
courir le risque d’une pénalité. �M�
� Marie Jung

Contrôles fiscaux :  
halte au papier !

 Comptabilité � Un changement de législation 
pourrait modifier les obligations fiscales de l’entreprise 

Nouveau comité  
au Syntec numérique
Présidé par Emmanuel Obadia  
de Salesforce, le comité Web et 
mobilité de Syntec numérique a 
pour but de créer un lieu d’échanges 
et de prospective pour tous les 
acteurs d’internet et de la mobilité 
(éditeurs, SSII…). Il s’agit aussi  
de valoriser les bonnes pratiques 
métier, de peser collectivement  
sur le cadre législatif et fiscal  
ou d’être associé aux démarches 
paritaires de formation.

Suppression  
de postes chez SFR
Ce sont 1 123 postes qui sont 
supprimés chez SFR, 267 étant  
par ailleurs créés. Soit, au total,  
une perte nette de 856 emplois. 
Pour éviter les licenciements secs, 
la direction veut mettre en place  
un plan de départs volontaires  
et de mobilité interne.

B En hausse
La 4G
Alors qu’Orange commercialisera 
ses premières offres 4G pour 
entreprise en février prochain  
(à Lille, Lyon, Marseille et Nantes), 
Ericsson a publié un rapport sur  
la mobilité. Selon l’équipementier,  
la technologie 4G va connaître une 
croissance fulgurante. Ainsi, en 2017, 
la moitié de la population mondiale 
devrait être couverte par la 4G, 
contre un peu plus de 6 % en 2012. 
Et on dénombrera 1,5 milliard 
d’abonnés (50 millions, fin 2012).
 

A En baisse
Les réseaux sociaux
Les cadres se sont familiarisés avec 
les réseaux sociaux. Soit. Mais pour 
trouver un job, ils leur font moins 
confiance. Ainsi, selon une enquête 
menée par l’Apec, seuls 36 % 
d’entre eux trouvent les réseaux 
sociaux efficaces pour rechercher un 
emploi. Sans doute à raison, car  
ils ne sont que 5 % à avoir été 
embauchés par de tels réseaux. 

s s �Le 31 août 2012, �la cour d’appel 
de Paris a validé les conditions  
de contrôle et de saisie de données 
chez Google France, notamment 
l’accès à des serveurs distants 
obtenus grâce aux mots de passe 
transmis par les employés.
s s �Des perquisitions fiscales �
ont aussi eu lieu chez Microsoft 
France et Facebook France.
s s �Le Parlement britannique� 
a demandé en novembre à Google 
et à Amazon d’expliquer leurs 
pratiques d’optimisation fiscale.
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